
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE15677

ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Huiles
Question écrite n° 15677

Texte de la question

M Jean Laurain attire l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du Premier ministre, charge de l'environnement
et de la prevention des risques technologiques et naturels majeurs, sur les preoccupations exprimees par les
professionnels charges du ramassage pour la regeneration des huiles usagees en matiere de taxe parafiscale et
de reglementation. La taxe parafiscale vient d'etre relevee a 70 francs par tonne au 11 mai 1989. Pour la
periode qui s'etend du 1er octobre 1988 au 31 avril 1989, le montant correspondant a l'ecart entre le cout de 550
francs par tonne et les sommes percues par les ramasseurs agrees pour les services rendus s'eleverait a 11,5
millions de francs. D'autre part, un projet de reglementation introduirait, dans le dispositif applique actuellement,
la notion de concurrence entre ramasseurs agrees au niveau departemental ce qui apparait comme etant
contradictoire sur le plan economique. En effet, la concurrence et la baisse de rentabilite de la collecte sont de
nature a compromettre la realisation des objectifs poursuivis en matiere d'environnement. En consequence, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il compte prendre pour remedier a cette situation, sachant
que 150 000 tonnes d'huiles usagees ne sont pas collectees chaque annee en France, ce qui pose un probleme
environnemental de premiere urgence.

Texte de la réponse

Reponse. - Le taux de la taxe parafiscale sur les huiles de base, tel que fixe actuellement, permet d'indemniser
les ramasseurs agrees a hauteur du deficit rencontre pour les mois de mai a aout 1989 inclus. La taxe actuelle,
creee par le decret no 86-549 du 14 mars 1986, s'est eteinte au 31 aout dernier et les recettes attendues jusqu'a
cette echeance ne permettront pas d'indemniser les ramasseurs agrees pour les pertes subies durant le premier
trimestre 1989. La nouvelle taxe qui devrait relayer la taxe actuelle a compter du 1er septembre 1989 aura son
taux fixe initialement a 70 francs par tonne d'huiles de base, ou legerement plus en fonction des decisions du
service de la legislation fiscale relatives au regime de TVA applicable aux livraisons aux usines exercees de
regeneration. L'assiette de cette taxe sera legerement superieure a l'assiette actuelle puisque toutes les huiles
de base - neuves ou regenerees - seront taxees. Il faudra cependant attendre les conclusions de l'audit general
de la filiere de collecte et de traitement des huiles usagees, qui devrait debuter dans le courant de l'automne,
avant de connaitre les ressources disponibles pour l'indemnisation du manque gagner subi par les ramasseurs
agrees au cours du premier trimestre 1989. On constate depuis ces dernieres annees une forte augmentation
des tonnages d'huiles usagees collectees par les ramasseurs agrees. Malheureusement, il existe une forte
disparite entre les differents departements au niveau de la progression de la collecte. Ces differences, qui
peuvent en partie s'expliquer par la variabilite du contexte de chaque departement, indiquent cependant qu'une
motivation accrue des collecteurs agrees est parfois necessaire. L'idee de base de la reforme en cours est donc
d'ouvrir la filiere de collecte des huiles usagees a la concurrence, afin d'entrainer une emulation des
ramasseurs. Il est cependant bien certain que tous les departements ne permettent pas cette ouverture a la
concurrence, en raison de la faiblesse des gisements potentiels parfois rencontres. C'est pourquoi la possibilite
a ete laissee au prefet de limiter le nombre de ramasseurs sur le departement dont il a la charge, par la mise en
place d'un schema departemental de collecte des huiles usagees. L'ouverture a la concurrence de la filiere de
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collecte des huiles usagees ne devrait pas avoir les effets negatifs que certains predisent. Chaque ramasseur
agree devra en effet respecter un cahier des charges qui lui impose l'enlevement sous quinze jours de tout lot
d'huiles usagees superieur a deux cents litres porte a sa connaissance. Le non-respect du cahier des charges
entrainera le retrait de l'agrement, apres mise en demeure de l'interesse et consultation de la commission
departementale d'agrement. L'emulation entre ramasseurs attendue de l'ouverture a la concurrence devrait
egalement renforcer la competitivite des ramasseurs agrees, ce qui se traduira par une diminution du cout de
collecte a la tonne, a contrainte reglementaire constante.
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